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Présentation de l’éditeur :
Comment en sommes-nous arrivés là ? Peut-on venir à bout de la crise européenne ? L’union politique est-elle envisageable ? Pour Ulrich Beck, nous avons trop longtemps mis de côté la question d’une société commune au profit de l’économie. Le célèbre sociologue allemand dénonce la politique d’austérité menée par Angela Merkel, qu’il nomme merkiavélisme en référence au Prince de Machiavel. Ulrich Beck appelle de ses voeux un réveil démocratique et pose les principes d’un contrat social européen, seule alternative possible à cette « Europe allemande » vouée à l’échec.
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Préface


Quand Kierkegaard tente d’élucider le « saut de la foi », il se réfère au passage biblique du sacrifice d’Isaac par son père Abraham. Cet abandon à la volonté divine de « Crainte et tremblement » évoque ainsi le caractère absolument impénétrable de l’acte de foi. C’est le Credo quia absurdum.

Un credo qui semble fonctionner quand on tente de comprendre à froid la manière dont les dirigeants européens avancent dans la construction de l’Europe. Ceux-ci donnent en effet l’impression de procéder par « sauts aveugles » espérant pieusement aboutir quelque part. Comme si, en fin de compte, le ressort de l’action politique émanait d’une sorte de conscience magique affranchie de tout principe de réalité et dépourvue d’arguments.

Une fois enclenchée la dynamique européenne conçue comme projet de pacification, de prospérité et lieu de réalisation des libertés, la classe politique européenne s’est contentée d’ajustements mineurs sans jamais se poser la question de la nature de leur coopération et du sens de l’Union européenne dans un monde en pleine mutation.

Après la chute du mur de Berlin, et alors que les perspectives de développement économique et social devenaient toujours plus incertaines, l’Union européenne n’a pas jugé nécessaire d’évaluer l’ampleur des changements à l’œuvre ni de mesurer à quel point la mondialisation serait déstabilisatrice. À aucun moment n’aura été posée la question de la raison d’être de l’Union européenne dans le monde du XXIe siècle. Davantage préoccupés par leurs « affaires intérieures » vampirisées par les échéances électorales, les leaders européens se sont littéralement laissé dépasser par les événements. Le jeu politique s’est appauvri au point de ressembler à un enchaînement de « coups politiques » dépourvu de vision à long terme et incapable d’intégrer la dimension européenne dans son « patrimoine génétique », perdant ainsi peu à peu de sa crédibilité. À aucun moment les gouvernements européens ne semblent avoir vu l’opportunité que représentait le niveau européen pour construire leur propre politique. À aucun moment ils n’ont perçu l’Union européenne comme leur nouvel espace à gouverner afin d’amplifier leur action politique.

Déboussolées, anachroniques, telles sont les réponses que les Européens appliquent au monde du XXIe siècle. Comme le souligne Ulrich Beck, les solutions classiques sont devenues inopérantes dans une société où la finance et l’économie se sont totalement émancipées des cadres nationaux. Quand la raison nous force à considérer une coopération étroite des États pour opérer le rattrapage politique indispensable à la préservation de leur autonomie, les États choisissent de parier sur une rédemption par la nation – ou au mieux sur une Europe « nationalisée » à l’image de l’Europe allemande merkiavélienne. Leur incapacité à penser l’action politique et sa légitimité en dehors du carcan national a non seulement renforcé la face intergouvernementale de l’Union européenne – au détriment de l’action communautaire –, mais elle les prive en plus de toute emprise sur le monde avec pour corollaire leur propre déclin politique. Aveuglée par des catégories d’un autre âge, la classe politique semble avoir démissionné du monde et perdu la société.

Face à leur impuissance inavouée, les États européens seraient-ils en phase de renouer avec le stoïcisme ? Dans la Grèce antique, au moment où le contexte sociopolitique ne permit plus aux individus de se reconnaître dans la vie de la Cité, ils se réfugièrent dans une pensée repliée sur elle-même. Cette posture de renoncement est admirablement résumée par Hegel dans la Phénoménologie de l’esprit quand il dit de la conscience stoïcienne qu’elle est « libre aussi bien sur le trône que dans les chaînes ». Autrement dit, ne pouvant plus agir ni se reconnaître dans le monde concret, le stoïcien finit par s’enfermer dans l’abstraction de la pensée. Évidemment, pour Hegel, ce « moment de l’Esprit » constitue une avancée du point de vue du cheminement de la conscience de soi. Mais pour nous qui sommes aujourd’hui confrontés à une nouvelle phase de l’aventure européenne, cette posture est pour le moins décalée, pour ne pas dire suicidaire.

Pour la première fois dans son histoire, l’État-nation n’a plus la capacité de résister aux assauts continus de la sphère économique. Pour la première fois, et sans jamais l’avouer, ceux qui dirigent ces États ne sont plus en mesure de tenir leurs promesses ni même d’assurer la survie politique de leur propre État. À force de différer l’intervention politique pour réguler les marchés, ils se sont rendus incapables de garantir une concurrence équitable. À force d’éviter l’action concertée, ils ont commis la « faute originelle de l’euro » – ne rencontrant pour seul cadre que la béance de la puissance publique – pour se retrouver dans une crise incontrôlable. Une crise qui est donc directement liée au no man’s land politique et qui se retourne simultanément contre les États et contre l’Union européenne.

Évidemment, il ne suffit pas de reproduire l’incantation souverainiste en produisant un discours européiste bigot incapable de justifier le nouveau sens que peut et doit prendre l’Europe pour assurer non seulement sa survie et celle des États, mais également pour rendre possibles des stratégies de développement durable et équitable.

Certes, la critique du pari néolibéral forcené initié par la « révolution conservatrice » est fondée : on ne peut nier qu’il soit relayé aussi bien dans les instances gouvernementales que dans les sphères communautaires. Des visions concurrentes de l’Europe sont en jeu. Des visions qui renvoient à des mondes et des modèles de société divergents qui se fondent sur des conceptions antinomiques du politique. Il est évident que le modèle européen envisagé, notamment par un David Cameron, n’est pas celui d’une Europe unie fondant sa légitimité sur la démocratisation de la mondialisation mais celui de la subversion de l’Union européenne – et finalement des États – par les marchés. Sa représentation de l’Europe repose sur une compréhension du politique réduit à sa plus simple expression : assurer sa réélection et relayer les intérêts de « sa City ». On est par conséquent très loin d’une approche visant à orienter activement la mondialisation économico-financière vers un développement universel socialement et écologiquement soutenable. Ce qui déroute peut-être le plus dans les propos de ce Premier ministre entièrement voué à la cause intergouvernementale, c’est qu’il prétend prôner un modèle avant-gardiste et salutaire pour les États. C’est à proprement parler du délire. À moins qu’à ce stade de son histoire l’Europe n’opte pour une forme de darwinisme social où les marchés financiers et le principe de la concurrence non faussée pris de manière idéologique régiraient l’optimisation des capitaux et des ressources humaines qu’une classe politique – en fin de compte assez futile – assisterait religieusement…

Dès lors, même s’il fallait se résoudre à l’hypothèse d’une classe dirigeante cynique dont la préoccupation première serait de rafler la mise en pariant sur la demande croissante du côté des pays émergents – en oubliant au passage leurs cosociétaires soumis à des mesures d’austérité accélérant la dégradation de l’État social et l’accroissement des inégalités –, cela n’amènera pas pour autant l’économie mondiale à renouer spontanément avec la raison. Autrement dit, ce solipsisme offensif, même s’il était payant à court terme, s’écraserait tôt ou tard contre un mur. Si certains préfèrent rester sourds aux revendications de justice sociale, il n’en reste pas moins vrai que ce sont les économistes eux-mêmes – et non des moindres – qui réclament, au nom de l’intérêt bien compris, un rééquilibrage démocratique pour assurer la viabilité de l’économie mondiale. Nous sommes arrivés à un point où le capitalisme est lui-même victime de l’entropie puisqu’il ne voit même plus « son propre intérêt » à long terme. Comme le souligne Beck, « l’adversaire le plus convaincant et le plus endurant de l’économie financière globale est finalement l’économie financière globale elle-même ».

Ni bons ni mauvais en soi, les marchés n’ont pas cette capacité miraculeuse que cherchent à lui allouer les « révolutionnaires conservateurs ». L’autorégulation du marché est un mythe ! L’avidité pour les rendements immédiats, l’irresponsabilité sociale relèvent d’une logique qui reste étrangère aux idées de répartition équitable des bénéfices dans la société et d’épanouissement des individus. Ces dérives sont le résultat de l’absence d’intervention de la « puissance publique » dont le corollaire est l’affaiblissement de la puissance publique elle-même.

Dès lors, si la critique de l’Europe dominée par l’intergouvernementalisme et instrumentalisée par les tenants d’un néolibéralisme économique dur est légitime, elle ne discrédite pas pour autant l’utopie plausible qu’est l’Europe. Celle-ci demeure le cadre à partir duquel nous devons penser et réorganiser tant la pensée que la vie politique. À l’heure où de plus en plus d’États semblent résolus à lui reprendre des pouvoirs trop facilement concédés, il me semble urgent de clarifier les positions : quelle idée de l’Europe défendons-nous ? Quel est le rôle du politique ? Quelles seraient les implications d’une « politique européenne intérieure » ?

À ce propos, il m’apparaît clairement que l’idée européenne demeure la matrice la plus appropriée pour penser l’avenir et exister dans le monde globalisé du XXIe siècle. Désormais État et Union européenne sont liés de manière « consubstantielle ». Aujourd’hui, le discours politique responsable est celui qui renonce au lyrisme sur l’« intérêt national » devenu vide de sens s’il y a forclusion de sa dimension européenne.

Pour la première fois dans son histoire, l’Union européenne est affaiblie au point que sa survie est menacée. Les événements ont pris une tournure littéralement existentielle. Comme le dit Beck, « les Européens font l’expérience de la finitude de l’Europe ».

Cette « fêlure » dans les pratiques quotidiennes a forcé la réaction politique et mis l’Allemagne en situation dominante. Faute d’avoir su – ou voulu – imaginer une gouvernance efficace à l’échelon européen, les gouvernements se sont laissé submerger par la crise et ont créé les conditions de l’avènement de l’Europe allemande. « Armée » de la puissance économique, la chancelière a fait preuve d’une aptitude remarquable en voyant dans le désordre généralisé l’occasion d’asseoir son pouvoir et d’imposer sa vision de l’Europe. En prônant comme vertu la « logique du risque », « la menace d’effondrement de la zone euro » est ainsi devenue l’instrument de contrainte d’Angela Merkel. Merkiavel synthétise donc l’alliage machiavélien subtil de fortuna et de virtù autorisant un renversement catégorial inouï puisque la légitimité de son action est fondée sur l’urgence d’agir face au risque. C’est ainsi que dans un même mouvement elle parvient à reléguer les souverainistes en mal de pureté et de légalité dans la posture de la « belle âme ».

Au fil des mois, sous les feux de l’urgence, la béance entre la classe dirigeante et ceux pour qui elle est censée agir n’a fait que croître. La politique donne l’impression de s’être coupée du monde. À aucun moment dans l’histoire de cette crise, et alors que les réponses ne parvenaient pas à en enrayer le déferlement, la question des anomalies du fonctionnement politique de l’Union et de ses États n’est entrée en ligne de compte. Parée d’une « rhétorique de la menace », l’instance intergouvernementale de l’Union européenne a peu à peu élargi ses pouvoirs. Par « la force des choses », un « fédéralisme exécutif » tel que décrit par Habermas s’est donc mis en place. Cette fragilisation démocratique est d’autant plus inquiétante que la logique du risque a également précipité la situation au point de concentrer les pouvoirs dans les mains d’un seul pays : l’Allemagne.

Nous avons atteint un équilibre instable dont l’issue reste ouverte. Et l’ironie de l’histoire veut que Merkiavel soit devenue la personne qui pourrait faire basculer l’Europe vers un intergouvernementalisme aux allures autoritaires ou, au contraire, comprendre que son intérêt rejoint celui des Européens. Autrement dit, mettre fin à la tergiversation pour impulser une Europe politique agissant dans l’intérêt commun tant au niveau économique qu’aux niveaux écologique, social et de l’éducation.

La société du risque présente donc l’avantage de provoquer l’action. Cette « société du conditionnel comme état permanent » pousse aux réactions gouvernementales, mais elle permet aussi l’éveil de la société à la conscience européenne. L’Europe ne peut être imposée coûte que coûte. Le changement de cap est possible et invalide le « there is no alternative ». Il est certain que les solutions durables ne peuvent être cherchées du côté d’une Europe allemande ou d’une France en grand. L’avenir appartient à une Europe de la coopération active et préoccupée par l’instauration de minima environnementaux et sociaux transversaux. Notre « salut » ne viendra donc pas des « sauts religieux » mais d’un sursaut politique.



Daniel Cohn-Bendit



À Élisabeth




Avant-propos


Réglerons-nous à nouveau nos achats en drachmes, en francs ou en deutsche Mark au moment où vous lirez cet essai ? Ou bien, sourirez-vous de la noirceur de ce scénario car la crise aura été surmontée, laissant derrière elle une Europe politique renforcée ? Le fait même de poser de telles questions, de tâtonner ainsi dans le brouillard de l’incertitude, en dit long sur l’instabilité de l’Europe et sur les difficultés à vouloir la comprendre.

Tout le monde le sait mais l’affirmer revient à briser un tabou : l’Europe est devenue allemande. Personne ne l’a voulu, mais face à la menace de l’effondrement de l’euro, la puissance économique allemande s’est positionnée peu à peu, sur le plan politique, comme la plus grande instance de décision en Europe. L’historien anglais Timothy Garton Ash écrivait à ce propos en février 2012 :

En 1953, Thomas Mann tint à Hambourg un discours devant un parterre d’étudiants qu’il implorait d’aspirer non pas à une « Europe allemande » mais à une « Allemagne européenne ». Cette formule fut répétée à l’envi dans les jours qui suivirent la réunification. Nous avons cependant aujourd’hui affaire à une variante que seules de rares personnes avaient imaginée : une Allemagne européenne dans une Europe allemande1.


Comment en sommes-nous arrivés là ? Quelles sont les conséquences d’une Allemagne européenne dans une Europe allemande ? Qu’est-ce qui nous menace ? De quoi avons-nous envie ? Ce sont des questions que j’évoquerai dans ce livre.

Les débats publics sont aujourd’hui le plus souvent envisagés d’un point de vue économique, ce qui semble assez absurde si l’on se souvient de la manière dont les économistes furent eux-mêmes surpris par la crise. Le problème est le suivant : cette perspective occulte le fait que nous ne sommes pas uniquement confrontés à une crise économique (et de la pensée économique), mais surtout à une crise du politique et de la société, ainsi que de la compréhension dominante qu’on leur accorde. Ce n’est donc pas moi en tant que sociologue qui m’engage sur un terrain – l’économie – qui n’est pas le mien, mais c’est l’économie qui a oublié la société dont elle doit parler.

Je voudrais donner dans cet essai une nouvelle interprétation de la crise. Je vais revenir en détail sur les annonces et les informations que l’on peut voir au quotidien sur les chaînes de télévision ou lire à la une des journaux pour les resituer dans leur contexte puis les interroger. La lecture que je vais proposer se fonde sur ma théorie de la « société du risque ». La perspective que j’ai présentée dans mes différents ouvrages est celle d’une modernité échappant à tout contrôle. Elle sera développée ici au regard de la crise européenne et de celle de l’euro.

Selon une idée largement répandue, nous aurions besoin de plus d’Europe pour maîtriser la crise. Mais ce « plus d’Europe » trouve de moins en moins de partisans dans les sociétés des États membres. La réalisation de l’union politique est-elle envisageable dans de telles conditions ? De même qu’une politique fiscale, économique et sociale commune ? Ou bien a-t-on trop longtemps, au fil de l’élaboration de l’entente politique, mis de côté la question décisive d’une société commune, négligeant ainsi le peuple souverain, les citoyens ?

N’oublions pas la société ! Faire apparaître les nouveaux rapports de force et le nouveau paysage politique européen mis en place par la crise financière, voilà l’objectif de cet essai.



Ulrich Beck, août 2012




Introduction

L’Allemagne s’apprête à décider
du sort de l’Europe


« C’est aujourd’hui que le Bundestag décide du destin de la Grèce », peut-on entendre à la radio, fin février 2012. On vote ce jour-là le deuxième plan d’aide, synonyme pour la Grèce de contraintes économiques et de concessions en matière de souveraineté budgétaire.

Bien sûr, il n’y a pas d’autre solution, dit une voix en moi. Mais une autre voix s’élève, plus décontenancée : comment est-ce possible ? Une démocratie qui décide du destin d’une autre démocratie, qu’est-ce que cela veut dire au juste ? D’accord, les Grecs ont besoin de l’argent issu des impôts allemands, mais toujours est-il que les mesures de rigueur entraînent pour le peuple grec un affaiblissement de son principe d’autodétermination démocratique.

Sur le moment, ce n’était pas seulement le contenu de l’annonce qui était troublant, mais aussi l’évidence avec laquelle le fait était accepté en Allemagne. Autrement dit : le Parlement allemand – pas le grec – décidait du destin de la Grèce. Une telle phrase a-t-elle vraiment un sens ?

Émettons quelques hypothèses. Supposons que les Allemands aient à voter aujourd’hui pour ou contre le départ de la Grèce de la zone euro. Le résultat le plus plausible serait : « Acropolis Adieu2 ! » Imaginons encore que la même question soit soumise à la seule décision du peuple grec. Une large majorité (à peu près 85 %) selon des sondages qui ont eu lieu en mai 2012 serait probablement favorable à un maintien de l’euro3.

Comment faire quand deux démocraties prennent des décisions contraires ? Quelle démocratie s’impose alors ? De quel droit ? Avec quelle légitimation démocratique ? Des forces économiques coercitives jouent-elles dans ce cas un rôle clé ?

Le refus d’un crédit peut-il devenir un levier de pouvoir décisif ? Ou bien la Grèce – où est née la démocratie – perd-elle, à cause du poids de sa dette, son droit à l’autodétermination démocratique ?

Dans quel pays, dans quel monde, dans quelle crise vivons-nous donc pour qu’une telle mise sous tutelle d’une démocratie par une autre n’éveille aucun sursaut ? En outre, la formule « C’est aujourd’hui que le Bundestag décide du destin de la Grèce », est encore en deçà de la réalité. Depuis longtemps, ce n’est plus seulement de la Grèce dont il est question, mais de l’Europe tout entière. « Aujourd’hui, l’Allemagne est sur le point de décider de l’avenir de l’Europe : doit-elle être ou ne pas être ? » – cette phrase lue et relue dans la presse rend clairement compte de la situation réelle, tant sur le plan intellectuel que politique.

L’Union européenne comprend 27 pays membres, des gouvernements, des Parlements ; elle a un Parlement, une Commission, un tribunal, un représentant pour les affaires étrangères, un président de la Commission, un président du Conseil, et j’en passe. Il n’en reste pas moins que la crise financière et celle de l’euro ont propulsé une Allemagne économiquement forte comme puissance de décision en Europe. En à peine soixante-dix ans, l’Allemagne s’est relevée, elle qui était un pays en ruine à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, à la fois matériellement et moralement ; l’élève docile est devenu le tuteur de l’Europe. Dans la conscience allemande, le mot « pouvoir » (Macht) ne cesse d’être honni et on le remplace volontiers par celui de « responsabilité ». Les intérêts nationaux restent discrètement cachés derrière de grands mots comme l’« Europe », la « paix », la « coopération » ou la « stabilité économique ». Utiliser une formule comme l’« Europe allemande », évoquant cette notion de puissance, c’est briser un tabou. Il serait encore plus grave de dire : « L’Allemagne prend la direction (Führung) de l’Europe4. » Mais nous pourrions très bien dire que « l’Allemagne est désormais responsable du sort de l’Europe ».

Néanmoins, la crise de l’Europe s’aggrave et l’Allemagne se trouve dans une position inédite. C’est à elle de décider de la renaissance, contre toutes les résistances possibles, de la vision d’une Europe politique ou de poursuivre une politique faite d’improvisations et d’arrangements hésitants – et ce « jusqu’à ce que l’euro nous sépare ». L’Allemagne est devenue trop puissante pour se payer le luxe de ne pas trancher.

L’opinion publique allemande évoque rarement le fait que ce « temps de la décision » soit désormais venu, mais il en va tout autrement dans les commentaires des observateurs étrangers. Ainsi, le journaliste et écrivain italien Eugenio Scalfari argumente dans ce sens : « Si l’Allemagne pratiquait une politique financière faisant échouer l’euro, les Allemands seraient à l’origine de l’échec de l’Europe. Ce serait leur quatrième faute après les deux guerres mondiales et l’Holocauste. L’Allemagne doit prendre aujourd’hui ses responsabilités pour l’Europe5. »

Personne ne doit en douter : dans une « Europe allemande », l’Allemagne serait tenue responsable de l’échec de l’euro et de l’Union européenne.
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